
Le CNARED contrarié par la session du Conseil de sécurité sur le Burundi

  PANA,Â 30 juillet 2017Lâ€™opposition dÃ©plore des "divergences persistantes" au Conseil de sÃ©curitÃ© sur le dos du
BurundiBujumbura, Burundi - Le Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la
paix, la rÃ©conciliation et lâ€™Etat de droit (Cnared) a suivi "avec beaucoup dâ€™attention et dâ€™intÃ©rÃªt", la session du Conseil de
sÃ©curitÃ©, le 26 juillet dernier, Ã  New York, sur la "grave crise politique au Burundi" et notÃ© des "divergences persistantes
qui empÃªchent de prendre des mesures urgentes pour secourir le peuple burundais en danger", lit-on dans un
communiquÃ© de cette principale plate-forme de lâ€™opposition intÃ©rieure et en exil.  
  Aucune rÃ©action officielle Ã  Bujumbura nâ€™a, par contre, Ã©tÃ© encore enregistrÃ©e au lendemain de la rÃ©union du Conseil de
sÃ©curitÃ© qui se penchait sur le rapport du nouvel EnvoyÃ© spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies au Burundi,
Michel Kafaondo, nommÃ© en mai dernier.  Des appels anonymes Ã  manifester contre le nouvel EnvoyÃ© spÃ©cial des
Nations Unies avaient enflammÃ© les rÃ©seaux sociaux, Ã  la veille du week-end, Ã  Bujumbura, la capitale burundaise oÃ¹
rien de tel ne s'est toutefois passÃ©.  Il Ã©tait question de rejeter la principale recommandation de lâ€™ancien prÃ©sident de la
transition au Burkina Faso allant dans le sens dâ€™un Â«dialogue inclusif et sans prÃ©-conditionÂ» de tous les protagonistes
de la crise burundaise autour des Ã©lections gÃ©nÃ©rales controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015, y compris les
opposants en exil.  La quiÃ©tude Ã  Bujumbura ne serait pas Ã©trangÃ¨re Ã  l'attitude des membres du Conseil de sÃ©curitÃ© qui
se sont finalement sÃ©parÃ©s sans dÃ©claration commune et "sans surprise" pour nombre dâ€™observateurs, habituÃ©s aux
divergences aux Nations Unies sur le Burundi ces derniers temps de crise.  Du cÃ´tÃ© de l'opposition, ce nâ€™est, par contre,
pas la premiÃ¨re fois que son porte-flambeau, le Cnared, s'arrache les cheveux suite Ã  une sÃ©rie de rÃ©solutions
onusiennes sans lendemain sur le Burundi.  Au plus fort de la crise Ã©lectorale, l'opposition s'Ã©tait particuliÃ¨rement
fÃ¢chÃ©e avec les Chinois et les Russes pour avoir fait avorter la "RÃ©solution 2248 (2015)", prÃ©conisant le dÃ©ploiement
dâ€™au moins 3000 casques bleus pour Ã©viter que la situation ne dÃ©gÃ©nÃ¨re en un Â«gÃ©nocideÂ».  PrÃ©parÃ© et prÃ©sentÃ© par la
France, le texte de la rÃ©solution ne passera finalement pas, au nom de la Â«souverainetÃ© nationaleÂ», avait fait valoir le
pouvoir burundais, soutenu en cela par ses alliÃ©s au Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies.  La France avait Ã©tÃ© obligÃ©e
de revoir sa copie, proposant, Ã  la place, le dÃ©ploiement dâ€™un minimum de 228 policiers onusiens au Burundi, au terme du
projet de "RÃ©solution 2303".  Une marche-manifestation gÃ©ante des partisans du pouvoir burundais avait fini sa course
sous le balcon de l'ambassadeur de France Ã  Bujumbura.  La rÃ©solution avait Ã©tÃ© adoptÃ©e par onze voix, pour, et quatre
abstentions, de la part de la Chine, de lâ€™Angola, de lâ€™Egypte et du Venezuela, mais nâ€™est jamais entrÃ©e en vigueur, le
pouvoir burundais lâ€™ayant Ã  nouveau farouchement combattu, toujours au nom de la souverainetÃ© nationale.  Les policiers
Ã©taient appelÃ©s Ã  Â«surveiller la situation sÃ©curitaire et des droits de lâ€™homme, en coordination avec quelques dizaines
dâ€™observateurs et dâ€™experts militaires de lâ€™Union africaine (UA) dÃ©jÃ  prÃ©sents au Burundi.  Les Nations Unies restent
Ã©galement sur un Ã©chec en ce qui concerne le dÃ©ploiement dâ€™experts civils en droits de lâ€™homme au Burundi.  





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 
 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 27 April, 2024, 03:11


